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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 29, insérer l'article suivant:

Après le 7° de l’article L. 1142-23 du code de la santé publique, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« 8° Une somme versée par les entités déclarées responsables d’accidents médicaux en application 
du présent chapitre, dans des conditions fixées par décret. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ce que Sanofi participe enfin à l’indemnisation des victimes de la Dépakine. 
En effet, le laboratoire, reconnu responsable en justice, continue de se défausser sur l’ONIAM qui, 
souvent, propose des barèmes d’indemnisation inférieurs à ceux appliqués en justice.

Un rapport d’information, fait au nom de la commission des finances du Sénat, sur le dispositif 
d’indemnisation pour les victimes de la Dépakine explique que depuis sa mise en place, aucune 
somme n’a été recouvrée sur les personnes désignées responsables autre que l’État, c’est-à-dire 
essentiellement Sanofi. L’ONIAM se substitue alors pour assurer l’indemnisation. Indirectement 
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c’est donc l’argent public qui permet d’indemniser les victimes pendant que Sanofi continue de nier 
toute responsabilité. 
Le système d’indemnisation montre ainsi des défaillances permettant au laboratoire de ne pas 
assumer sa responsabilité sur les effets de la dépakine, ayant pourtant entrainé de très graves 
conséquences de santé pour des dizaines de milliers de personnes. Ces nombreuses familles se 
heurtent à un parcours du combattant au terme duquel elles ne peuvent finalement toucher le 
montant auquel elles ont droit. Des décisions de justice ont pourtant condamnés Sanofi qui préfère 
visiblement continuer d’engranger des milliards sur le dos des malades plutôt que de tenter de 
réparer les préjudices qu’il fait subir à toutes ces victimes.

C’est pourquoi cet amendement prévoit que Sanofi participe directement au financement de 
l’ONIAM. Cet amendement rédigé en des termes généraux permettra également que, comme pour 
Sanofi, toute entité déclarée responsable d’un accident médical participe à l’Office afin d’éviter que 
les indemnisations ne reposent que sur l’argent public face à des laboratoires totalement dédouanés 
de leur responsabilité.


